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Claude Snow, récipiendaire du Prix de la CNPF
Le  récipiendaire 2005 du prix de

la Commission
nationale des pa-
rents francophones
(CNPF) qui recon-
naît chaque année
une personne du
milieu minoritaire
engagée à promou-
voir les valeurs du
mouvement parental
est nul autre que
Claude Snow.    

Pour être admissi-
ble à ce prix, on doit
avoir été membre de
l’Association fran-
cophone des parents
du Nouveau-

Brunswick (AFPNB) anciennement
connue sous le
nom Comités
de parents du
Nouveau-
Brunswick
(CPNB). On
doit également
adhérer par ses
réalisations à la
vision de
l’AFPNB, soit
d’encourager et
de renforcer
l’engagement et
la solidarité des
parents et de la
communauté
afin de favori-

ser un environnement (école, com-
munauté, famille) propice à l’épa-
nouissement de l’enfant et de sa
famille. 

De surcroît, la personne choisie
doit avoir oeuvré pendant au moins
trois ans au sein de l’association et
avoir fait la promotion de la langue et
la culture francophone tout en travail-
lant au service du développement
global (santé,éducation, culture) des
enfants du préscolaire au postsecon-
daire afin d’appuyer les parents dans
leur rôle de premier éducateur de leur
enfant. 

Pour plusieurs, non seulement,
Monsieur   Claude Snow  répond-t-il
haut la main à toutes ces conditions,
il  pourrait également qualifier pour

une multitude de reconnaissances du
genre tellement sa contribution
envers la société est exemplaire. 
ITINÉRAIRE PROFESSIONNEL

Claude Snow, ce travailleur com-
munautaire acharné et travailleur
social en pratique privée est diplômé
en travail social, en éducation et en
philosophie. Il oeuvre dans le
domaine des services sociaux depuis
30 ans. Il a travaillé dans des agences
d'assistance sociale au niveau de la
gestion de projets, de la recherche et
planification, de l'analyse des poli-
tiques et des communications. Il a
enseigné le travail social et a travaillé
dans les domaines de la santé men-
tale et des accidents du travail. Il a
également dirigé des projets de
recherche et rédigé de nombreux
mémoires, dépliants et rapports sta-
tistiques. Il a animé des ateliers et
des séances de formation sur la com-
munication écrite, la correspondance
d'affaires efficace, la procédure par-
lementaire et l'auto-assistance. Il a
reçu plusieurs prix pour sa contribu-
tion au secteur du travail social. 

Il est actuellement en pratique
privée et il travaille comme défenseur
social, intervenant socio-communau-
taire et consultant. Il habite Caraquet
depuis 1992 où il y a fondé sa propre
entreprise de consultation qui 
s'appelle «Consultex».

EXPÉRIENCE LITTÉRAIRE
Il a publié des livres, des pièces de

théâtre, des guides de rédaction et de
nombreux dépliants. Il a aussi écrit
des articles et prononcé des causeries
portant sur les conditions de vie des
citoyens vivant en situation minori-
taire et éloignés des grands centres et
sur des thèmes comme l'appauvrisse-
ment, la justice sociale et la santé
mentale. Il est également l’auteur de
plusieurs livres dont «Traiter la tête
avec son coeur», «La Dé-
McKennisation», «Défendre les
moins nantis», et «Le Parlement du
monde ordinaire», son premier livre
publié et pour lequel Le Conseil de la
vie française en Amérique lui a
décerné en 1977, le prix Champlain.
Par cette production littéraire, Claude
Snow dit vouloir « tenter de sensi-
biliser le public à la condition
humaine, telle qu'elle se vit au jour le

jour par le monde ordinaire». 
INFLUENCE 

PROFESSIONNELLE
Au sujet de sa carrière profession-

nelle,Claude Snow confie, « Mon
père était réservé et silencieux, alors
que ma mère était une femme de
parole et extravertie. Les deux m'ont
donné, chacun à leur façon, le goût
du travail social, une discipline que
j'ai plus tard perfectionnée par une
formation universitaire. J'ai eu la
chance de travailler plus tard avec
des militants sociaux qui m'ont sensi-
bilisé à une dimension particulière du
travail social qui consiste à montrer
aux gens à se tenir debout et à s'af-
firmer. Ces irréductibles du change-
ment et du progrès social m'ont telle-
ment influencé que c'est ce volet du
travail social qui a finalement retenu
mon attention, plus que tout autre, au
cours de ma carrière ».

DÉFENSE SOCIALE
Au cours de sa carrière en travail

social, il a touché à plusieurs
domaines d'intervention, mais il y a
un fil conducteur, et c'est celui qui
consiste à intervenir pour le compte
des gens en difficulté. Il précise, 
« Encore aujourd'hui, une bonne par-
tie de mon travail consiste à servir
d'écrivain public pour ceux qui sont
moins à l'aise avec l'écriture, mais
aussi qui ne réussissent pas à mettre
des mots sur leurs émotions. La
défense des droits est un domaine
hautement politique, thérapeutique et
social, ce qui en fait un champ d'ac-
tion extrêmement enrichissant ».

APPORT AU MOUVEMENT
DE PARENTS

Pendant une dizaine d'années à titre
de contractuel pour le compte de la
fédération des Comités de parents du
Nouveau-Brunswick inc. il a fourni
de judicieux conseils à l’organisation
et a été une véritable inspiration pour
une équipe de travailleurs et de
bénévoles faisant face à défi
énormes. Sur le plan du bénévolat, il
a contribué grandement par son lea-
dership, son professionnalisme et son
dévouement au développement com-
munautaire de sa collectivité par l’en-
tremise de comités de parents aux
niveaux local, régional et provincial.

283, chemin de l’Église, Lac Baker, N.-B.
E7A 1L1
Tél. : 992-2004/Téléc. : 992-2225
Courriel : gnadeau@nbnet.nb.ca

Ghislain Nadeau, représentant

• Installation approuvée par les assurances
• Vente de fournaises, de foyers et de poêles à bois, à l’huile 

et à gaz, ainsi que leurs accessoires.

Heures d’ouverture : Lundi au vendredi, 9h à 21h
Samedi, 9h à 17h • Dimanche, sur rendez-vous



Les mercredi 31 août et jeudi 1er
septembre dernier se tenait à l’école
Mathieu-Martin de Dieppe un con-
grès de l’Association des enseignants
francophones du Nouveau-Brunswick
(AEFNB). Cette rencontre avait pour
thème: Mon bien-être professionnel
je m’en occupe! Plus de 150 ateliers
en plus des conférences d’ouverture
et de fermeture permettaient aux par-
ticipants d’approfondir leurs connais-
sances sur l’enseignement dans leur
processus de formation continue. J’ai
eu le plaisir de participer à ce con-
grès organisé de main de maître par
Pierrette Gallant et son équipe. 

La conférence d’ouverture avait
pour titre : La violence à l’école :
comment intervenir sans y laisser sa
peau. Madame Diane Prud’homme
qui travaille sur la question de la vio-
lence depuis 1981, nous a donné
plusieurs statistiques qui portent vrai-
ment à réfléchir. Voici  quelques don-
nées qui ont retenu mon attention.
Soizante pour cent des jeunes sont
taxés  au secondaire, 42 % des filles
et 35% des garçons sont victimes de
harcèlement. On dénote 20 ans plus
tard que ces enfants sont plus malades
et plus déprimés que les autres. On a
également observé que ces enfants
sont quatre fois plus engagés dans des
activités criminelles.

Malgré ces statistiques, 85% des
enseignants n’interviennent pas.
Certains ne croient pas  que la pro-
portion de tels comportements soit
aussi  alarmante et  ceux qui en sont
conscients ne savent pas comment
agir dans de telles situations.

Madame Prud’homme a expliqué
clairement le processus d’interven-
tion à adopter. 

La violence se distingue par quatre

critères bien définis :
1. Le gain
2. L’agression intentionnelle
3. Le sentiment de légitimité
4. La victime

La violence est un moyen
stratégique. Ce n’est pas un trait de
personnalité ni un conflit et encore
moins de l’agressivité.

Dans le cas de l’agressivité, ce trait
n’est pas nécessairement dirigé vers
une personne. Par exemple, une per-
sonne peut être seule et devenir
agressive devant un jeu ou un ordina-
teur. Si l’agressivité est dirigée vers
quelqu’un, le rapport entre les deux

antagonistes sera d’égal à égal. Dans
le cas de la violence, il y a toujours
un agresseur et une victime. 

Il ne faut donc pas gérer la situation
comme si c’était un conflit. Il ne faut
pas non plus intervenir en con-
frontant la victime et l’agresseur et
bien entendu on ne peut pas laisser
passer la situation sans rien faire. La
bonne façon d’intervenir implique
jeunes et témoins. Les étapes à suivre
sont les suivantes :

1. Demander des explications à l’un
et à l’autre
2. Identifier le rapport de force

3. Prendre position contre le rapport
de force et ouvrir le jeu de l’a-
gresseur
4. Déjouer les stratégies, défaire les
justifications
5. Sanctionner et/ou trouver un
moyen de réparation
6. S’assurer que les stratégies 
d’agression et de justification ont un
minimum d’impact sur la victime
7. Élaborer avec eux des scénarios de
reprises de pouvoir et de coopération
sans oublier d’associer les témoins à
ce processus. 

Il est de toute première importance
de ne jamais rester seul avec une

situation de violence à gérer.  Avant
d’intervenir, allez chercher de l’aide.
Un confrère, une consoeur, la direc-
tion, un ami, une amie, n’importe
quelle personne avec qui vous êtes à
l’aise et en qui vous avez confiance. 

Pour ceux et celles qui veulent en
savoir un peu plus et approfondir le
sujet, ces données ont été tirées du
dernier ouvrage de Madame
Prud’homme La violence à l’école
n’est pas un jeu d’enfant : pour inter-
venir dès le primaire publié en
novembre 2004 aux éditions Remue-
méninges. 

Hugues Lavoie
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Billet de la présidente
L’arrivée de la saison autom-

nale est annonciatrice d’un
retour à la vie normale...la ren-
trée scolaire et la réintégration
de nos tout-petits dans leur ser-
vice de garde.  

Pour nombre d’entre nous,
l’automne c’est également la
reprise des activités bénévoles et
donc la difficile décision du
CHOIX.  Au sein de quel orga-
nisme œuvrer avec le temps li-
mité dont jouit le parent d’au-
jourd’hui?  Les demandes sont
énormes et les causes sont toutes
aussi bonnes les unes que les
autres.  

Pour ma part j’ai choisi, il y a

quelques années, de me joindre
au mouvement de parents.
C’était des gens qui portaient le
même titre que moi et qui
devaient donc avoir des intérêts
similaires aux miens.  C’est un
mouvement qui me rejoint, peu
importe le stade de vie de mes
enfants puisque je suis et que je
serai toujours un parent.   Les
préoccupations sont diversifiées,
l’on parle de santé, de culture,
d’éducation, de pauvreté, enfin
de tout ce qui me touche à titre
de parent.  Les sphères d’inter-
vention sont illimitées... comme
parent on ne sait jamais très bien
ce que demain nous réserve!

D’où l’importance d’être un
joueur de premier plan dans tous
les secteurs qui touchent la vie
de nos enfants.     

L’Association francophone
des parents consacre beaucoup
d’énergie pour promouvoir les
intérêts des parents et faire con-
naître leurs préoccupations sur
les grands enjeux de l’heure.
Certains enjeux majeurs auront
des répercussions importantes
sur le développement de notre
système d’éducation au présco-
laire, au primaire et au sec-
ondaire.  Il faudra une collabora-
tion étroite des différents
joueurs.     

Vous constaterez à la lecture
du présent numéro que les pages
sont principalement consacrées
aux questions d’inclusion, d’in-
timidation et de violence.  Bien
que cette question ait toujours
été un sujet d’actualité, il a
gagné en importance au cours
des dernières années.  La com-
position de classe était un point
central lors des dernières négo-
ciations syndicales entre les
enseignants et le gouvernement.
Nous avons participé, en tant
qu’association, aux diverses
consultations sur l’inclusion
pour faire connaître nos attentes
et nos préoccupations comme

parents.  Un rapport devrait être
présenté sous peu et nous vous
ferons connaître les recomman-
dations proposées ainsi que le
plan d’action qui sera mis en
place par le gouvernement. 

En terminant, je vous invite à
participer à notre Congrès des
parents et à notre assemblée
générale annuelle qui aura lieu
sous peu à Caraquet.  Qui sait,
votre choix sera peut-être simi-
laire au nôtre... œuvrer pour
favoriser un environnement
propice à  l’épanouissement de
l’enfant et de sa famille? 

Au plaisir de vous rencontrer!
Denyse LeBouthillier

La violence à l’école : comment intervenir sans y laisser sa peau
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Qu’en pensez-vous? 

Les parents ont-ils les moyens de jouer leur rôle
dans le système d’éducation? 

Il y a sept ans, quand mon garçon est
entré à la maternelle, moi aussi je suis
rentrée à l’école.  Pas comme élève,
mais comme parent qui doit lui aussi
apprendre à fonctionner dans le système
scolaire. 

Au début, j’étais très impressionnée
par ce nouvel environnement. Je mar-
chais sur la pointe des pieds. Comme si
en passant les portes de l’école, je rede-
venais une petite fille de cinq ans qui
rentrait elle aussi à la maternelle. Mais il
a fallu que je surmonte rapidement cette
impression car je savais qu’en tant que
parent,  j’avais un rôle important à jouer
afin que l’école soit pour mon fils, et
pour moi, une expérience enrichissante. 

Je me suis rapidement familiarisée
avec les rencontres parent-maître, les
mémos, l’agenda scolaire, les réunions
de parents, les campagnes de finance-
ment, le spectacle de Noël et les activi-
tés sportives et parascolaires organisées
par l’école. J’ai aussi appris à lire un
bulletin descriptif et à faire la différence
avec le Comité parental d’appui à 
l’école (CPAÉ), le Conseil d’éducation
de district (CED) et le Comité de pa-

rents. J’ai même joint les rangs de
l’Association francophone des parents
du Nouveau-Brunswick (AFPNB).

Honnêtement, je crois que j’ai bien fait
mes devoirs. Et j’en ai ressenti une très
grande satisfaction. D’autant plus que
mes enfants fréquentent une bonne école
où ils semblent heureux. Tout est bien
qui finit bien? Pas si certain que ça!

C’est que, voyez-vous, à force de
vouloir m’investir comme parent dans
l’éducation de mes enfants, j’en suis
venue à m’intéresser aussi à notre sys-
tème scolaire. Je dis NOTRE système
parce que je crois que la grosse machine
qui gère les écoles, les programmes
éducatifs  ainsi que toutes les autres
questions qui viennent avec nous appar-
tient à nous tous. Je le crois, mais je suis
forcée d’admettre que comme parent,
j’ai bien peu de place pour agir et faire
valoir mon point de vue.

J’entends déjà les gens qui travaillent
à l’intérieur du système me dire que je
me trompe. Que tout est prévu pour que
le parent soit un vrai partenaire. Qu’on
nous consulte. Que la loi scolaire a
même été changée pour permettre

l’élection des fameux Conseils d’éduca-
tion de district (CED). J’en entends
aussi qui pensent que la plupart des pa-
rents ne sont pas vraiment intéressés à
participer. La preuve? Ils ne sont qu’une
poignée à assister aux réunions des
CPAÉ et autres comités de parents. 

Et pourtant, au fil de mes rencontres
et de mes participations à différents col-
loques, sessions de consultation, forma-
tion et autres manifestations du genre,
j’ai rencontré des parents qui sont aussi
intéressés que moi à participer et à jouer
un véritable rôle dans le système.
Certains y venaient par intérêt général,
d’autres parce qu’ils s’étaient butés à
des façons de faire ou à des décisions
qu’ils contestaient. 

Pas besoin de chercher bien loin pour
trouver des cas ou des situations qui ont
opposé des parents aux écoles, à la
direction scolaire et même au ministère
de l’Éducation. Il y en a toujours eu et il
y en aura toujours.  Vous en connaissez.
J’en connais.  

Parfois la situation qui pose problème
est simple et avec la bonne volonté de
tous, elle se règle en deux appels télé-
phoniques. Parfois c’est plus compliqué
et il faut aller plus loin. Contester.
Écrire des lettres.  Faire des démarches.
Connaître la loi et savoir exactement à
qui s’adresser pour faire valoir son point
de vue. Et encore, pour certains parents,
cela revient un peu à lancer une
bouteille à la mer. Quand on vit à l’ex-
térieur du système, on ne sait jamais
vraiment si notre appel sera entendu.

Et, à mon avis, c’est à ce niveau que
se pose le véritable problème du rôle
des parents dans le système d’éduca-
tion.  On a beau leur dire qu’ils sont des
partenaires et qu’ils ont des droits, ils
sont toujours obligés de se battre à l’ex-
térieur du système pour se faire enten-
dre à l’intérieur de ses murs.

Où est la porte d’entrée des parents
qui sentent que l’école ne répond pas
aux besoins spécifiques de leur enfant?
À quel bureau, à quel  fonctionnaire
faut-il s’adresser pour contester une
décision ou demander des comptes
lorsqu’on a l’impression que le bien-
être de notre enfant est en jeu?

Je sais, je sais. La première personne
à qui il faut parler lorsqu’on a une
inquiétude, c’est à l’enseignant de notre
enfant. Ensuite il faut parler à la direc-
tion. Ensuite on peut aller cogner à la
porte du District. On peut aussi se
présenter à la prochaine réunion du
Comité parental et contacter le Conseil
d’éducation. Parfois ça marche et par-
fois ça ne donne rien. Ça dépend des
situations. Ça dépend des gens à qui on
parle. Ça dépend aussi de la capacité
qu’on a de parler, de se débattre et de
persévérer. Et ça dépend aussi du prix
qu’on est prêt à payer en temps et en
stress pour faire valoir notre point de
vue. 

Mais pourquoi faut-il que chaque pa-
rent qui vit une situation difficile avec
l’école  soit laissé à lui-même pour trou-
ver le chemin qu’il faut prendre pour se
faire entendre? N’y aurait-il pas moyen
d’offrir aux parents des ressources qui
leurs soient consacrées afin de les
accompagner dans leurs démarches. 

Est-ce rêver en couleur d’imaginer un
lieu, une personne, un bureau à l’in-
térieur du système qui accueille les pa-

rents qui vivent des difficultés et qui les
accompagnent dans leurs difficultés? Je
n’ose pas prononcer le mot d’ombuds-
man mais j’irais jusqu’à parler d’un 
« Protecteur des parents ». 

À mon avis, un Protecteur des parents
c’est une personne qui est là d’abord et
avant tout pour répondre aux besoins
des parents. Une personne qui pourrait
les orienter et les aider à faire le point
sur la situation. Une personne aussi qui
pourrait, dans bien des cas, les diriger
tout simplement vers les personnes à
qui il faut s’adresser pour le cas précis
qui les préoccupe.

Je ne dis pas que toutes les inquié-
tudes et les contestations des parents
sont justifiées. Il arrive parfois qu’un
parent agisse trop rapidement, sur le
coup de l’émotion ou sans connaître
tous les éléments du dossier. Mais il ne
faut jamais douter de son désir de faire
ce qu’il y a de mieux pour son enfant.
Et c’est pourquoi il mérite qu’on lui
donne tous les outils pour jouer pleine-
ment son rôle, même celui de contester.
Qu’en pensez-vous?

Lucie Gosselin
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Inscription au Congrès des parents 2005 et à l’Assemblée annuelle
2005 de l’Association francophone des parents du Nouveau-Brunswick

Il nous fait plaisir, par la
présente, de vous inviter au
Congrès des parents 2005
ainsi qu’à l’Assemblée
générale annuelle qui aura lieu
au Centre culturel de Caraquet
le 22 octobre 2004. 

Vous trouverez adjacent à ce
message l’horaire de la
journée et un formulaire 
d’inscription. Veuillez prendre
note que vous devez faire vos
propres réservations de cham-

bre.
La campagne de recrutement

des membres de l’Association
francophone des parents du
Nouveau-Brunswick se
déroule d’octobre 2005 à mars
2006.  Le coût d’adhésion est
de 5$ pour un membre indi-
viduel, de 10$ pour les mem-
bres associatifs et de 25$ pour
les membres institutionnels.
Nous vous rappelons que seuls
les membres individuels ont

droit de vote lors de
l’Assemblée générale
annuelle.  Vous trouverez ci-
après le formulaire d’adhé-
sion.

En souhaitant vous accueillir
parmi nous lors du Congrès
des parents 2005 et l’assem-
blée générale de L’AFPNB,
nous vous prions d’accepter
nos salutations amicales. 

Bâtir un avenir prospère pour
votre famille…  c’est votre

engagement.

Vous guider pour y arriver…
c’est le nôtre.

• Assurance-vie
• Services financiers
• Prêts hypothécaires

Communiquez avec nous!

1 800 455.7337

Le samedi 10 septembre 2005 a eu
lieu au Pavillon Rotary de Dieppe le
premier BBQ communautaire organisé
par l'Association francophone des par-
ents du Nouveau-Brunswick.  Cette
activité avait pour but d'inviter les
membres et les parents de la région à
venir discuter avec les membres du
conseil d'administration ainsi que de
recruter de nouveaux membres.
L'association vise depuis sa nouvelle
orientation à recueillir
les préoccupations, les
idées et les nouvelles
initiatives des parents
pour les secteurs d'in-
tervention de la petite
enfance, de l'éducation,
de la santé et de la cul-
ture.  Environ soixante
personnes ont participé
à l'événement sous un
beau soleil de septem-

bre.  L'AFPNB est satisfaite du
déroulement de cette première rencon-
tre communautaire et espère répéter
l'expérience dans toutes les régions de
la province au cours des deux
prochaines années.  Merci à notre
commanditaire Sobey's Food Village
de Dieppe et plus particulièrement son
gérant Monsieur Mario Savoie, ainsi
qu'à toutes les familles qui y ont pris
part. 

BBQ communautaire

Formulaire d’inscription
Renseignements - Veuillez compléter le présent formulaire et le faire parvenir avec
vos frais d’inscription avant le 15 octobre 2005 à l’intention de l’Association fran-
cophone des parents du N.-B., 421 avenue Acadie, Dieppe N.-.B. E1A 1H4 
Téléphone 506. 859. 8107     Télécopieur    506. 859. 7191     www.bdaa.ca/parents
Catégories des participants
1.Membre individuel et délégué-e votant-e                          2. Membre associatif   
3. Membre institutionnel                                                    4. Invité-é          
5. Conjoint-e                                                                    6. Observateur-trice     
7. membre du conseil d’administration                                8. Autre

Participant-e no 1

M.___  Mme___ Téléphone :__________

Nom de famille :____________________

Prénom :__________________________

Adresse :
_________________________________

_________________________________

_________________________________

Catégorie de participante : (___) 
Si autre préciser :___________________

Courrier électronique :
_________________________________

Participant-e no 2

M.___  Mme___ Téléphone :__________

Nom de famille :____________________

Prénom :__________________________

Adresse :
_________________________________

_________________________________

_________________________________

Catégorie de participante : (___) 
Si autre préciser :___________________

Courrier électronique :
_________________________________

Frais d’inscription

Membres en règle 2004-2005
Congrès des parents : aucun
Banquet – Prix de la CNPF : 10$

Non-membre, représentant 
d’organismes et de ministères
Congrès des parents : 10$
Banquet – Prix de la CNPF : 15$

Frais d’inscription

Les participants devront payer les frais
de déplacement et d’hébergement. 

Chèque payable à : 
Association 
francophone des parents 
du Nouveau-Brunswick.

CONVOCATION

HORAIRE
CONGRÈS des PARENTS 2005

Assemblée générale annuelle
22 octobre 2005 

Centre culturel La Narcelle de Caraquet, N.-B.

10h30 - Accueil 
10h45 - Bienvenue de la présidente
11h - Conférence : Le système éducatif du Nouveau-

Brunswick 
L’honorable Madeleine Dubé, ministère 
de l’Éducation

12h - 
13h - Dîner 

Les grands dossiers de l’Association francophone 
des parents 2004-2005
- Petite enfance
- Éducation

- Santé
- Culture

13h15 - Conférence : 
« Non à l’intimidation au Nord-Ouest ! » 
Madame Nathalie Cyr-Bélanger, Agente de 
probation du Nord-Ouest / Coordonnatrice des 
programmes communautaires

14h - Pause
14h15 -  Assemblée générale annuelle 2005
17h30 - Banquet et remise du Prix de la Commission 

nationale des parents francophones
Récipiendaire : M. Claude Snow
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Un terme à la poursuite contre la province
Depuis presque 10 ans alors que

la province du Nouveau-Brunswick
procédait à l’abolition des conseils
scolaires et au transfert de leurs
pouvoirs au ministre de
l’Education, le regroupement
autonome des parents franco-
phones s’aventurait tantôt sur la
voie de la contestation, tantôt sur
celle de la négociation, espérant
obtenir les pleins pouvoirs de ges-
tion pour  sa communauté. En mars
2205, l’AFPNB se désistait offi-
ciellement de toute procédure judi-
ciaire dans cette affaire. Nous vous
dressons dans le présent numéro de
l’InfoPARENTS la chronologie de
cette saga.
Février 1996 Abolition des
conseils scolaires de la Province du
Nouveau-Brunswick et transfert de
tous les pouvoirs au mi-nistre de
l’Éducation de l’époque, James
Lockyer.
21 juillet 1997 Nomination du
nouveau ministre de l’éducation,

Bernard Richard.
29 décembre 1997Abolition de la
Loi scolaire, L.N.B. 1990 chap. S-
5.1, et Proclamation et entrée en
vigueur de la Loi sur l’éducation,
L.N.B. 1997, chap. E-1.12.
6 février 1998 Démission de
Bernard Richard à titre de mi-nistre
de l’Éducation. Monsieur Richard
est remplacé par Bernard Thériault.
16 février 1998 Envoi d’une
mise en demeure au Procureur
général du Nouveau-Brunswick
d’une poursuite éventuelle contre la
Province du Nouveau-Brunswick
visant à faire déclarer la Loi sur
l’éducation, L.N.B. 1997, chap. E-
1.12  inconstitutionnelle puisqu’elle
contrevient à l’article 23.
14 mai 1998 Nomination de
Bernard Richard à titre de mi-nistre
de l’Éducation.
1 décembre 1998 Désistement de
Me Luc Desjardins à titre d’avocat
des Comités de parents du
Nouveau-Brunswick. Me

Desjardins est remplacé par Me
Roger Bilodeau.
11 mars 1999
Le ministre Bernard Richard
annonce que la Loi sur l’éducation
sera renvoyée à la Cour d’appel du
Nouveau-Brunswick afin de déter-
miner sa constitutionnalité.
7 juin 1999 Élection d’un
nouveau gouvernement.
21 juin 1999 Nomination de
Elvy Robichaud à titre de mi-nistre
de l’Éducation.
16 août 1999 Arrêt des procé-
dures de renvoi à la Cour d’appel
par le Ministre Robichaud.
5 août 1999 Nomination de
Roger Bilodeau à titre de sous-min-
istre de la Justice.  Suivant cette
nomination, Me Bilodeau est rem-
placé par Christian Michaud à titre
d’avocat pour les Comités de par-
ents du Nouveau-Brunswick et al.
Décembre 1999 Dépôt d’un avis
de requête avec exposé de la
demande par les Comités de pa-

rents du Nouveau-Brunswick et al.
en vue de contester la Loi sur l’éd-
ucation.  Il s’agit de la première
procédure judiciaire entamée par
les demandeurs dans cette affaire.
7 février 2000 Audience de la
requête devant la Cour du Banc de
la Reine, circonscription judiciaire
d’Edmundston.  Le Juge ayant
présidé l’audience ordonne que la
requête soit instruite sous la forme
d’une action, et ce, en vue de per-
mettre la tenue d’une enquête au
préalable.
29 février 2000 Audience de la
motion d’autorisation d’en appe-ler
de la décision du tribunal de pre-
mière.  La Cour d’appel rejette la
motion puisque la  décision relève
du pouvoir  discrétionnaire du juge
au procès.
20 juin 2000 Dépôt d’un Avis
de poursuite avec exposé de la
demande conformément à l’ordon-
nance du juge en première
instance.

juin à décembre 2000
Diverses tentatives de fixer une
date pour la tenue d’une enquête au
préalable.  Il est décidé de ne pas
présenter une motion demandant à
la cour de fixer une date en raison
des coûts et des délais associés à
celle-ci.
29 novembre 2000
Annonce du dépôt du projet de loi
13 qui contient  la nouvelle struc-
ture de gouverne pour l’enseigne-
ment public au Nouveau-
Brunswick par le ministre de Èl’É-
ducation Robichaud et le Premier
ministre Lord.  
20 décembre 2000Proclamation du
projet de loi 13 (Loi modifiant la
Loi sur l’éducation) qui a pour con-
séquence d’amender la Loi sur 
l’éducation du Nouveau-
Brunswick. 
22 février 2001 En raison des
changements apportés à la Loi sur
l’éducation, dépôt, par la deman-

suite à la page 7

NOUVELLE-ÉCOSSE • NOUVEAU-BRUNSWICK • TERRE-NEUVE-ET-LABRADOR • ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD

LA CAPACITÈ DE PENSER AUTREMENT

CHEZ PATTERSON PALMER, 
C’EST LE COURAGE QUI NOUS DISTINGUE.

Patterson Palmer appuie avec ferveur les démarches des

parents faisant partie des communautés francophones

et acadiennes des quatre provinces de l’Atlantique en vue 

de veiller au respect de leurs droits aux terrmes de l’article 

23 de la Charte canadienne des droits et libertés.

Nous sommes fiers de nous associer avec l'AFPNB dans

toutes ses démarches visant à protéger et à promouvoir les

droits des communautés francophones et acadiennes 

du Nouveau-Brunswick.

VISITEZ NOTRE SITE pattersonpalmer.ca 

OU FAITES LE 1-506-856-9800 DÈS AUJOURD’HUI.
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L’article  23 de la Charte des droits...
…pour des services en petite enfance

En mai dernier, l’AFPNB, comme
plusieurs l’avaient certainement déjà
fait avant ou  l’ont fait depuis,
demandaient au Premier Ministre
Lord de signer avec le gouvernement
fédéral l’entente sur les services de
garde. Cela n’a toujours pas eu lieu.
Que faire alors? En guise de réflexion
face à cette situation, nous vous
présentons un résumé de l’avis
juridique de Me Michel Doucet sur la
possibilité d’inclure les services prés-
colaires francophones dans la portée
de l’article 23 de la Charte canadi-
enne des droits et libertés tel que pré-
paré par Jean-Pierre Dubé en mars
2005 et publié à cnpf.ca, webzine,
archives, Le 30 juin 2005, Numéro 4
, Parents.comme/nous.

Constatant cette longue et

infructueuse lutte pour faire respecter
pleinement les droits des parents,
comment peut-on même soulever la
question? Constatant également l’ob-
stination du gouvernement du
Nouveau-Brunswick à ne pas signer
avec le gouvernement fédéral,  l’en-
tente sur la petite enfance et étant
conscient de l’importance pour la
communauté francophone minoritaire
d’agir rapidement en ce sens, com-
ment ne pas l’envisager? Afin d’ali-
menter la réflexion, nous vous
présentons un résumé de l’avis
juridique de Me Michel Doucet sur la
possibilité d’inclure les services prés-
colaires francophones dans la portée
de l’article 23 de la Charte canadi-
enne des droits et libertés. A été pré-
paré par Jean-Pierre Dubé en Mars

2005 et publié à cnpf.ca, webzine,
archives Le 30 juin 2005, Numéro 4 ,
Parents.comme/nous.

Introduction
La mise en oeuvre d’un régime

préscolaire en milieu minoritaire
francophone connaîtra-t-elle les
mêmes difficultés que celle des struc-
tures scolaires dans les années 1990?
Pour le moment, l’évolution du
dossier  laisse entrevoir la possibilité
de développer le secteur de la petite
enfance à partir d’aménagements
politiques négociés. Mais la crainte
demeure: les gouvernements pour-
raient refuser de créer ces interven-
tions, certaines en établissements et
d’autres au foyer, essentielles à
l’avenir des communautés.  Le cas

échéant, les ayants droit ont-ils des
arguments juridiques pour appuyer
leurs convictions et la recherche?

Il y a cinq ans, les avis juridiques
sur la question laissaient présager que
les fondements juridiques étaient
plutôt douteux: on pouvait invoquer
l’article 23 de la Charte canadienne
des droits et libertés, mais pouvait-on
espérer convaincre un tribunal?
L’article 23 précise en effet que le
droit porte sur l’accès à l’école pri-
maire et secondaire. Qu’en est-il du
préscolaire, soit la garde éducative, la
prématernelle, et les programmes
d’intervention familiale axés sur le
recrutement des enfants?  La jurispru-
dence a évolué, et pas seulement sous 
l’article 23.  En Ontario, les fran-

cophones ont réussi à faire recon-
naître leur droit à des services de
santé, lesquels ne sont pas visés
expressément par la Charte. La Cour
suprême s’est également aventurée à
articuler les principes non écrits de la
Constitution canadienne et a mis de
l’avant le droit des tribunaux de
combler les vides dans l’encadrement
juridique.  C’est ainsi que se sont
améliorées les chances de préciser la
portée de l’article 23 pour inclure des
services menant à l’exercice des
droits scolaires. L’avocat Michel
Doucet a été l’un des premiers à pro-
duire, à la demande de la
Commission nationale, un avis
juridique sur l’inclusion de services 

suite à la page 8

JOURNÉE D’ALPHABÉTISATION FAMILIALE
le 27 janvier 2005

Visitez notre site au http://www.nald.ca/Fed.html

La Fédération d’alphabétisation du Nouveau-Brunswick
317, avenue King, Bathurst, N.-B, E2A 1P4 

Guide pratique pour les parents à télécharger
http://www.nald.ca/Province/Nb/Fed/pub/familial/1.htm

La Fédération d’alphabétisation du Nouveau-Brunswick
219, rue Main, suite 8, Bathurst, N.-B. E2A 1A9

Sans frais : 1-866-473-4404
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deresse, d’un exposé de la demande
modifié.
25 avril 2001 Dépôt d’un avis
de motion préliminaire en vue de
demander une injonction interlocutoire
pour le compte des parents de
Shédiac/Cap-Pelé pour empêcher la
mise en œuvre de la nouvelle carte sco-
laire ainsi que de certaines dispositions
de la Loi sur l’éducation amendée.
9 mai 2001 Audience de la
motion pour demande d’injonction
interlocutoire rejetée compte tenu de la
nécessité de débattre la question sur le
fond.
14 mai 2001 Élection des mem-
bres au sein des nouveaux conseils 
d’éducation des districts.
1er juillet 2001 Les changements
proposés à la nouvelle Loi sur l’éduca-
tion entrent en vigueur, dont notam-
ment l’entrée en fonctions des mem-
bres élus au sein des nouveaux conseils
d’éducation de districts ainsi que l’abo-
lition d’un district scolaire francophone
et le fusionnement d’un autre.

9 octobre 2001 Nomination de
Dennis Furlong à titre de ministre de
l’Éducation en vue de remplacer le
ministre Elvy Robichaud.
19-20-21 mars 2002 Tenue des inter-
rogatoires préalables entre les témoins
désignés au dossier, à savoir Jean
Giroux-Gagné pour le compte des
demandeurs et Raymond Daigle pour
le compte de la défenderesse.
Dates à préciser avec clients
Rencontre avec de potentiels témoins
experts pour cerner les éléments essen-
tiels à débattre au dossier.
27 avril 2004 Date où la défen-
deresse a déposé tous ses engagements
au dossier donnés durant les interroga-
toires préalables.
7 juin 2004 Rencontre avec les
CPNB et les représentants des CÉD
pour déterminer les démarches à
entamer pour donner suite à la pour-
suite ou le désistement éventuel.
23 mars 2005 Dépôt d’un avis
de désistement au dossier auprès de la
Cour du Banc de la Reine de la cir-
conscription judiciaire d’Edmundston.

Un terme à la poursuite 
contre la province
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préscolaires, ouvrant la porte à une
contestation judiciaire qui pour-
rait être couronnée de succès.

Des convictions
Le droit sous l’article 23 garan-

tit l’accès à l’école publique en
français dans les provinces et les
territoires où la langue officielle
n’est pas celle de la majorité.
Mais est-ce suffisant? L’école
publique est gratuite. Si seule-
ment la moitié de la clientèle
exerce son droit, il y a un prob-
lème. Ce droit ne comporte donc
pas suffisamment d’incitatif pour
que son exercice réponde aux
résultats souhaités par le législa-
teur. L’intention des concepteurs
de la Charte, c’était que l’article
23 remédie à l’érosion des com-
munautés. Si l’érosion continue et
s’accentue, c’est que des obsta-
cles importants demeurent. Et il
faut conclure que la mise en oeu-
vre de la vision de la Charte reste
entravée. Et que, sans une autre
série de mesures incitant l’exerci-
ce du droit, l’article 23 demeure
lettre morte pour la moitié de la
population visée. Cette situation
pénalise sévèrement l’autre
moitié qui choisit d’exercer le

droit et prive la nation des avan-
tages à long terme de la dualité
linguistique.

Des recherches
L’évidence montre que de nom-

breux parents de jeunes enfants
ne sont pas sensibilisés à leurs
droits éducatifs et négligent l’ap-
prentissage du français dans les
premières années de l’enfant. Ils
ignorent que, comme le montre la
recherche récente, l’apprentissage
de la langue débute au 6e mois de
grossesse et plafonne avant l’âge
de trois ans. Il n’est donc pas
étonnant que la moitié des parents
francophones en milieu minori-
taire inscrivent leur enfant à l’é-
cole anglaise. D’autres encore
vont tenter l’expérience de l’école
française et, devant les défis,
finissent par inscrire leur enfant
dans un établissement de la
majorité après une année de pri-
maire, ou encore au moment de la
transition au secondaire. La
recherche montre aussi que les
services préscolaires structurés
sont un atout important dans la
préparation à l’école française.
Après la motivation des parents,
c’est la qualité des services de
garde en français qui constituent

les meilleures conditions pour
assurer la compétence nécessaire
pour réussir à l’école. On sait
maintenant que la stimulation des
sens (vue, ouie, odorat, toucher)
de l’enfant dans les premières
années - avant la garde et l’école
- procure le développement maxi-
mal du cerveau. Ce développe-
ment crée les meilleures condi-
tions de santé, d’apprentissage et
de socialisation pour une haute
qualité de vie. La réussite précoce
engendre la réussite la vie durant,
illustre la recherche. Ces condi-
tions sont spécialement impor-
tantes pour les enfants francopho-
nes qui sont à risque sur les plans
de la langue, la culture et l’iden-
tité.

Des arguments juridiques
(Dans le texte de Jean-Pierre

Dubé,on présente les éléments de
la jurisprudence tirés de juge-
ments de la Cour suprême du
Canada qui, combinés, fondent
l’avis de Me Doucet.
Essentiellement, il s’agit de
réaliser l’objet de l’article 23 et
de respecter les obligations du
Canada envers ses minorités lin-
guistiques. On peut consulter 

suite à la page 9

Colloque de la petite
enfance francophone
Vendredi 17 et samedi 18 mars 2006

Thème : S’épanouir en français : 
La petite enfance au Nouveau-Brunswick

Ramada Plaza Hotel, Dieppe N.-B.

Sujets qui seront abordés sont :
- Services en milieu rural versus ceux en milieu urbain, 
- Les services prénataux et postnataux
- L’éducation préscolaire
- Les répercussions sur la santé des familles
- Francisation dès la naissance

Pour qui : les intervenants à la petite enfance, en santé, en éducation, les
parents et les organismes communautaires touchés par le sujet.

Objectifs du colloque
Établir une vision commune pour la petite enfance francophone
- Permettre le réseautage des ressources.
- Promouvoir l’importance de transmettre la langue et la culture 

francophone dès la naissance
- Nourrir le Réseau de la petite enfance afin de poursuivre ses actions et 

planifier les États généraux.
- Augmenter la visibilité du dossier de la petite enfance Au Nouveau-

Brunswick auprès des médias, des gouvernements et de la communauté 
acadienne.

- Identifier clairement les préoccupations et besoins des familles et des 
intervenants au préscolaire.

Inscription :
Visiter le site web au www.bdaa.ca/parents
ou encore communiquer avec Josée Nadeau au 869-9601 ou par courrier
électronique afpnb@nb.aibn.com

L’article  23 de la Charte des droits...
…pour des services en petite enfance
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L’article  23 de la Charte des droits...
…pour des services en petite enfance
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cette argumentation dans le webzine
mais pour les fins du présent article de
l’InfoPARENTS nous passerons
directement à la synthèse. )

Le professeur de droit fait la réflex-
ion suivante... “Dans le cas qui nous
intéresse, soit la reconnaissance d’un
droit constitutionnel à l’enseignement
préscolaire en langue française, nous
cherchons simplement à combler un
vide par implication nécessaire dans
le texte de l’article 23 qui ne recon-
naît explicitement qu’un droit à l’ins-
truction aux enfants ayants droit aux
niveaux primaire 
et secondaire...” Le développement
d’une argumentation juridique sus-
ceptible de réussir est évident, pour
Michel Doucet, et il tire la conclusion

suivante: “Puisque l’objet de cette
disposition vise l’égalité réelle dans
la qualité de l’enseignement et un
accès égale à celui-ci et, puisqu’il
vise à réparer les injustices du passé
qui font en sorte qu’aujourd’hui à
peine la moitié des enfants des ayants
droit sont inscrits à l’école de langue
française, il s’agit d’un exemple par-
fait où il faut combler le vide du texte
pour lui donner plein effet juridique
et pour donner plein effet à l’objet de
l’article 23.”

Conclusion
Il est clair qu’il existe un capital de

sympathie important dans plusieurs
provinces quant aux besoins de serv-
ices au développement de la petite
enfance franco-phone en milieu
minoritaire. La mise en place d’un

régime complet de services dans un
délai raisonnable n’est toutefois pas
évidente. Le développement d’une
cause juridique aurait pour effet d’a-
jouter une pression supplémentaire. Il
permettrait aussi de rehausser le pro-
fil du dossier et de fournir d’excel-
lentes occasions de sensibiliser la
population en situation minoritaire et
le public en général. Il reste à déter-
miner les conditions optimales pour
favoriser le choix de services présco-
laires par les parents. Les questions
de qualité (infrastructures, pro-
grammes, matériel pédagogique, per-
sonnel) demeurent en tête de liste.
Mais si nous voulons élargir les pos-
sibilités d’accès, il faudra également
se pencher sur la question de son ca-
ractère abordable. Puis il reste que

l’on ne pourra faire une différence
fondamentale sans une intervention
musclée sur le plan de la promotion.
Il ne fait aucun doute que l’élargisse-
ment des droits prévus à l’article 23
serait une occasion rêvée pour justifi-

er une vaste campagne d’information
auprès de la clientèle, ce qui a fait
cruellement défaut jusqu’à main-
tenant dans la mise en oeuvre des
droits à l’éducation française.

Communautés inclusives 
Par : Normand Robichaud 
-ANBIC

Qu’est-ce qu’est une communauté
inclusive ? Est-ce que c’est la même
chose dans une région rurale que dans
un milieu urbain ?  Que devraient
faire les municipalités et les groupes
communautaires pour promouvoir
l’inclusion ?  

Une communauté inclusive, c’est un
endroit où chaque personne se sent
bienvenue, valorisée et ayant  des
opportunités de participer.   Pour les
personnes ayant un handicap ceci
implique les accommodations néces-
saires pour faciliter la participation
avec des rôles valorisés dans des
endroits ordinaires.

On dit qu’au Canada  80% des per-
sonnes vivent dans les villes et plus de
la moitié des personnes vivent dans
les quatre grands centres urbains, qui
sont Montréal, Toronto, Vancouver et
Edmonton.  Au Nouveau-Brunswick
nous vivons dans une autre réalité
mais il est important de voir ce qui se
passe dans les villes.  Il y a plus de
services dans les villes, on dit que les
villes en plus d’être l’engin de l’éco-
nomie sont les générateurs de savoir
et les incubateurs de la culture.  Il est
vrai qu’il y a plus de ressources dans
les centres urbains mais l’inclusion
peut être plus facile dans une petite
ville, un village ou un quartier s’il y a
un vrais sens de communauté.

Il y a un projet intéressant qui se
développe à Vancouver, un partenariat
entre la Fédération Canadienne des
municipalités et divers groupes
municipaux et organismes sociaux.
Le projet « Inclusive Cities Canada »
se fait en collaboration avec le groupe
PHILIA.   Ce projet vise  cinq aspects
de la vie communautaire ; la diversité,

le développement humain,  l’implica-
tion civique, les conditions de vie et
les services communautaires.  C’est
depuis les années 80 que l’Association
pour l’intégration communautaire
(AIC) fait la promotion de l’inclusion.
Les projets de l’ACIC travaillent en
ce sens depuis 1997 avec la collabora-
tion du gouvernement fédéral
(DRHC) dans plus de 500 commu-
nautés à travers le Canada.

J’ai personnellement tenté de faire
quelque chose dans ce sens en parte-
nariat avec la ville de Shédiac. Il y a
de l’intérêt mais pas d’engagement
concret de la ville car ce genre de tra-
vail peut-être vaque.  On veut par
exemple « reconnaître, valoriser et
soutenir la contribution de tous les
membres de la communauté dans la
vie,  économique, sociale et culturelle
de la société ».  Tous sont d’accords

avec le principe de respect de la diver-
sité mais souvent manquent d’enthou-
siasme pour faire et soutenir des
actions concrètes.

Pour beaucoup de communautés et
de groupes l’inclusion sociale n’est
pas sur le haut de leur liste de prior-
ités.   L’inclusion peut amener en
favorisant la contribution de tous mais
ceci ne se réalisera pas à moins qu’il y
ait un engagement de la part de ceux
qui peuvent faire une différence.
Toutes les communautés peuvent êtres
inclusives, peu importe si c’est une
grande ville, un petit village ou un
petit groupe. Il me fera plaisir de ren-
contrer des municipalités et/ou des
groupes communautaires qui veulent
faire une différence en faisant une
place pour quelqu’un de nouveau. 

Normand P. Robichaud - 856-2959 
np_robichaud@hotmail.com 

Par Lucie Gosselin
C’était le 13 juin dernier lors d’une

réunion du Conseil d’éducation de
district à Richibouctou. Une dizaine
de conseillers et conseillères scolaires
ainsi que les représentants du district
étaient réunis pour une dernière ren-
contre avant le début des vacances.

Carmen Hivon conseillère pour la
région de Bouctouche surprend tout le
monde en remettant sa démission.
Mère de quatre enfants, madame
Hivon est active dans le système sco-
laire depuis 10 ans.  Elle a connu les

comités de parents et les conseils con-
sultatifs qui ont été remplacés en 2001
par les Conseils d’éducation de dis-
trict, qu’on appelle couramment  les
CED.  Ces changements à la loi sco-
laire avaient été justifiés on s’en sou-
vient, pour rencontrer dit-on, les droits
que la Charte canadienne des droits et
libertés reconnaît aux parents de la
minorité à la gestion de leurs écoles.

Dans sa lettre de démission
madame Hivon exprime sa frustration
face au peu de pouvoir qui revient 

suite à la page 12

Malgré son intérêt pour le système 
d’éducation, Carmen Hivon quitte

son poste de conseillère au CED
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La Culture de la Violence

Par : Bruno Cormier
Aujourd’hui je dois dévier du

sujet habituel de ma chronique
pour vous dire que l’autre jour
j’ai vu un jeune garçon de 9 ans
attaquer une vieille dame avec un
bâton de base-ball  pour lui volé
son sac à main puis, il s’est
retourné vers un automobiliste et
après l’avoir battu et volé, il lui a
pris sa voiture et a tenté de fuir
les forces de l’ordre en fauchant
d’innocents piétons. Il s’ensuit
une course folle à travers les rues
achalandées d’une grande cité
américaine. Tout ceci avec un
sourire de satisfaction rigoureuse-
ment affiché sur sa juvénile 
figure.

Rassurez-vous, je n’ai pas eu à
mettre ma sécurité en jeu pour
tenter de maîtriser ce jeune et
faire cesser ses excès de rage
morbide car toutes les victimes
de cet épisode prenaient vie dans

le monde virtuel. Le seul élément
réel de cet épisode de violence
gratuite, c’était l’agresseur. Un
agresseur de 9 ans qui apprend
progressivement à assimiler et à
banaliser la violence, le crime et
le meurtre au point de ne plus
considérer la droiture de carac-
tère et les valeurs de partage, de
respect et de compassion comme
un modèle de vie. 

Certains diront que mes propos
sont durs et que je démontre une
intransigeance radicale envers
une industrie qui rapporte des
dollars et qui crée des milliers
d’emplois. Ils auront partielle-
ment raison car je crois sincère-
ment qu’il est plus que temps de
s’interroger socialement sur les
effets que toute cette violence
peut produire sur nos jeunes
cerveaux. Cependant, il ne faut
pas condamner toute l’industrie
car il faut bien l’avouer, elle offre

des merveilles de divertisse-
ments, de même qu’il ne faut pas
dire que tous les jeunes qui
utilisent ces jeux vont devenir
des délinquants. Mais il faut aussi
reconnaître qu’il y a un côté
sombre de l’industrie qui fait de
la violence un divertissement et
du crime, un mode de vie. On
s’étonne de voir apparaître des
phénomènes comme le « Happy
Slapping » qui consiste à filmer
des agressions pour en diffuser
les images sur Internet, de même
que la dégradation des relations
élève/enseignant ou certains étu-
diants se permettent de passer de
l’intimidation à la menace. 

Chaque fois qu’on a vu des
jeunes planifier et exécuter des
actes de violence ou des tueries,
on s’est interrogé sur la relation
entre ces actes barbares et la pro-
fusion de jeux vidéos retrouvé au
domicile de ces jeunes et chaque

fois, il y avait un quelconque spé-
cialiste qui affirmait sur toutes les
tribunes qu’il est prématuré de
faire de telles déclarations et
qu’au fond ça n’a rien à voir.
Pourtant, on s’est tout de même
interrogé et malheureusement,
nous attendons toujours les
réponses.

Pour ma part, je crois qu’une
partie de la réponse se situe au
niveau de la responsabilité
sociale de tous et chacun. Il est
évident que les concepteurs ne se
sentent nullement concernés,
anesthésié qu’ils sont par l’appât
du gain. Même chose pour les
fabricants, les diffuseurs et les
législateurs. Finalement, il ne
reste que nous, les parents pour
amener la question sur la place
publique et forcer le débat. Car, il
doit avoir lieu ce débat et il doit
avoir pour toile de fond que la
liberté des uns s’arrête ou la
sécurité des autres risque d’être
compromise. C’est ce qui nous
prépare un avenir ou la banalisa-
tion de la violence aura fait dis-
paraître toute forme d’empathie
pour le gens qui seront devenus
des outils de divertissement pour
une génération qui aura oublié
ses repères culturels et his-
toriques.

Une récente étude d’une pres-
tigieuse maison de sondage
américaine tentait de démontrer
que le développement des tech-
nologies de l’information et des
communications, bien qu’elles
aient fait progresser l’humanité
au point où le monde soit réduit
aux dimensions d’un village
global,  n’ont pas été en mesure
d’empêcher la création de tout un
réseau qui propage le vice et la
violence au détriment du savoir
et de la culture qui était initiale-
ment souhaité. C’est pourquoi le
débat public doit avoir lieu. Il
faut responsabiliser ceux qui pro-
duisent et qui diffusent ces jeux
pour éviter que nos enfants ne
s’enfoncent plus qu’ils ne sont
dans un monde de violence qui
est déjà peu reluisant au regard

d’un enfant. Pour le profit, on
invente n’importe quoi en autant
qu’il y ait de la violence et du
sang et on laisse ces destructeurs
de consciences entre les mains de
nos enfants sans surveillance des
effets possibles qu’ils peuvent
provoquer sur leur personnalité.

Il faut aussi sensibiliser et
responsabiliser nos gouverne-
ments qui en tant que législateurs
ont le devoir de réagir plus effi-
cacement contre les diffuseurs et
les fabricants des jeux violents et
immoraux que de simplement
tracer une ligne et de dire « Ça,
c’est bon. Et ça, c’est pas bon ».
Nous savons tous qu’il n’y a pas
de difficulté pour un jeune
d’avoir accès à une panoplie de
jeux qui sont tous plus violents
les uns que les autres.

Je tiens aussi à poser une inter-
rogation publique qui pourra
servir à lancer le débat.
Considérant les effets sociaux
possibles que pourra engendrer
l’utilisation prolongée des jeux à
caractères violents et criminels,
se pourrait-il que dans un futur
rapproché il n’y ait plus de
respect et de compassion pour les
proches et encore moins pour les
inconnus ? 

Pour vous aider sur le sens à
donner à votre réflexion, j’ai vu
l’autre jour à un canal de TV très
populaire auprès des jeunes une
chronique qui annonçait un jeux
dans lequel le personnage devait
détrousser les passants pour s’a-
cheter de la drogue et en prenant
la drogue, le personnage en
ressentait les effets. Le but du jeu
était la vie d’un « Junkie » qui
devait subsister avec le crime et
la drogue. À mon avis, il faut être
complètement déconnecté pour
l’inventer, l’autoriser, le fabri-
quer, le distribuer, le vendre et
l’acheter à un enfant. C’est toute
la chaîne qui a faillie et qui est
responsable. Alors, pourquoi s’é-
tonner lorsque survient un déra-
page qui provoque une tragédie
impliquant des jeunes et de la
violence ?  

Fière de faire bouger les jeunes de la province depuis plus de 30 ans!
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Les salons du livre…

…une belle complicité avec l’école
Depuis plusieurs années déjà,

les salons du livre font partie du
paysage littéraire  de nos commu-
nautés scolaires.  Ces salons  ne
visent  pas uniquement une clien-
tèle d’âge scolaire, mais ils lui
accordent une attention très partic-
ulière. Ils se veulent en quelque
sorte un complément au plan d'ap-
prentissage de qualité, du gou-
vernement du Nouveau-
Brunswick.

Selon Madame Rosalie Ferron,
actuelle directrice générale du
Salon du livre de Dieppe, leur
mandat est de promouvoir la lec-
ture et de permettre aux gens de
tout âge d’avoir accès à toute la
nouveauté littéraire, de rencontrer
des auteurs et de développer le
goût de lire.  Mais, en ce qui a
trait à  la complicité avec le sys-
tème scolaire, vit-on actuellement
le parfait ménage?  Pas tout à fait.
Madame  Ferron tient d’abord à
souligner que les enseignantes et
les enseignants jouent un impor-
tant rôle de promotion  et de diffu-
sion auprès des jeunes et de leur
famille.

Cependant, l’on semble remar-
quer une diminution des visites
organisées au niveau des écoles
depuis quelques années. L’an
dernier du district 1, seules les
écoles de Mathieu-Martin, Vanier
et Beauséjour en ont fait une
activité éducative de groupe. On
note également que du côté des
écoles d’immersion en français, il
y a aussi eu une baisse à ce
niveau. La décision de participer
ou non dépend de plusieurs fac-
teurs et relève principalement de
la direction de l’école. Il s’agit
d’une décision prise localement et
donc qui peut être prise en fonc-
tion de priorités ou de choix
émanant de la communauté sco-

laire immédiate. Cette commu-
nauté de parents, d’élèves, d’en-
seignantes et d’enseignants peut
donc contribuer à rendre le livre
plus accessible à la jeunesse en
intervenant pour qu’au niveau de
son école on en face une priorité;
une sortie éducative sanctionnée
par l’école.

Ainsi, le jeune qui n’aurait pas
la chance de s’y faire conduire par
ses parents en dehors des heures
normales de l’école, aura l’occa-
sion de vivre une expérience très
enrichissante. Pour Madame
Ferron, « Il importe que l’on tente
de faire aimer la lecture et les
livres aux jeunes et les salons du
livre accomplissent exactement
cela en leur présentant des milliers
de beaux livres intéressants et
pour tous les goûts. Mais, il y a
plus que ce contact avec le livre
qui compte; il y a aussi des ate-
liers qui sont animés par des
auteurs, ces passionnés des mots
et de la lecture ». 

Pour les représentants de
l’Association  francophone des
parents du Nouveau-Brunswick, il
faut encourager les divers comités
de parents à jouer au niveau local
un rôle actif permettant une par-
ticipation accrue de leur commu-
nauté scolaire à de telles activités
éducatives.  Cependant, on tient à
mettre en garde les organisateurs
dont l’enthousiasme débordant
pourrait les empêcher de le faire,
qu’il faille prendre en considéra-
tion certaines préoccupations
parentales tout à fait légitimes.
Par exemple, pour plusieurs par-
ents l’activité de groupe doit
servir de période de sensibilisation
et d’exploration menant ultime-
ment à un choix d’un produit qui
conviendra à la fois au parent et
au jeune en toute   connaissance

de cause. On ne peut simplement
donner à son enfant ou à ses
enfants selon le cas une somme

d’argent et le laisser à lui-même
ou à elle-même. Ce doit autant
que possible être une activité qui

se conclura au niveau de sa
famille. 
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Conférences gratuites pour les parents
En 2005-2006,

l'Association des troubles
d'apprentissage du sud-est du
Nouveau-Brunswick
(ATASENB), une association
qui a vu le jour en juin
dernier,  offre gratuitement
aux parents du sud-est,  grâce
à la générosité des confé-
renciers ,  une série de confé-
rences :

- le 18 octobre 2005 :  Mieux
comprendre les difficultés
d'apprentissage, présentee par
Jacques Richard, Ph.D., L.
Psych.;
- le 24 janvier 2006 :  Les

problèmes qui se posent
lorsqu'on attend l'échec avant
d'agir, présentée par Éric
Grandmaison;
- le 21 fevrier 2006 :  La

dyslexie: une cerveau particu-
lier, présentée par Sarah
Pakzad, Ph.D.; et 
- le 21 mars 2006 :  Vous êtes

l'avocat de votre enfant : ce
que vous devez savoir, présen-
tée par Fabienne McKay

Toutes les conférences se
tiendront au Pavillon Rotary
de Dieppe, à partir de 19h00
et seront suivies d'une période

de questions.
Pour toute information, on

peut communiquer avec
Madame Jeanne-Mance
Ouellet, au 859-0000 ou avec
Madame Charline Savoie au
855-9605 ou s’adresser
directement à l’ATASENB
soit par téléphone ( 386-1341),
par télécopieur (383-5077) ou
par courriel

moncton.ldanb@nb.aibn.com
et ldmoncton@yahoo.com. 

Carmen
Hivon quitte
son poste de

conseillère
au CED

suite de la page 9
concrètement aux CED.  Selon elle,  
même si la Charte canadienne des
droits et libertés a remis aux parents
la gouverne de l’éducation, il n’y a
pas de structure provinciale qui leur
permette de véritablement gouverner
le système scolaire.

Elle mentionne entre autre certains
dossiers importants comme par
exemple, avoir plus de contenu aca-
dien dans les programmes, avoir plus
de cours d’éducation physique et
dans certains métiers. Elle souligne
aussi que les CED n’ont même pas
été consultés lorsque le Ministère de
l’Éducation a décidé d’enlever les
examens provinciaux du secondaire
et ceux de 4ième  et 8ième année.

De  plus, madame Hivon s’ex-
plique mal que le travail des con-
seillers aux CED ne soit pas
rémunéré. Cette situation fait en sorte
que le parent perd des revenus de
journées de travail pour s’acquitter de
ses tâches au CED. Ainsi, cela ne
permet qu’à très peu de parents de
siéger aux conseils car seuls ceux qui
en ont le temps et les moyens (en
plus de l’intérêt et des connaissances)
peuvent s’y adonner.  Une rémunéra-
tion raisonnable permettrait non
seulement d’amener une plus grande
variété de parents autour de la table
mais montrerait aussi l’importance
que l’on accorde à leur travail.

Jusqu’à maintenant, on peut dire
que les candidats aux postes de con-
seillers ne se poussent pas à la porte
des CED.  Il arrive régulièrement que
des sièges restent vacants de longues
périodes avant qu’on trouve un par-
ent dévoué qui accepte d’y participer.
On imagine bien la frustration de
ceux qui trouvent le temps et l’én-
ergie d’y participer s’ils ont l’impres-
sion que dans les faits, leur opinion
compte bien peu lorsque vient le
temps de prendre des décisions qui
influence directement l’éducation de
leur enfant. 



Le  Plan d'apprentissage de
qualité, du gouvernement du
Nouveau-Brunswick vise
entre autres à établir des
normes  provinciales de lec-
ture via l'établissement d'un
profil du lecteur, à la fin de la

2e année. En juin de cette
année, le Ministère de l'Édu-
cation faisait une première
évaluation de ce programme
auprès des élèves de 2e
année.

Ces résultats devraient per-

mettre de mieux orienter les
interventions d'apprentissage,
d'aide et de soutien auprès
des élèves. Le profil du
lecteur est évalué sur deux
plans : lecture à haute voix et
lecture silencieuse. Chaque

plan est divisé en 4 niveaux :
1 représentant le niveau le
plus bas et 4 le niveau le plus
élevé. Notons enfin que le

Plan d'apprentissage vise, que
d'ici 2012,  90% des élèves de
2e année soient des lecteurs
de niveau 3.
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Résultats des tests en littératie de 2e année,  
2005, secteur francophone

Le Conseil d’éducation et le personnel du bureau du 
District scolaire 3 souhaitent une excellente année
scolaire aux élèves ainsi qu’à tous ceux et celles 

qui œuvrent auprès d’eux.

Ensemble, collaborons aux apprentissages
des élèves.

Louise Désilets Bertrand Beaulieu
Présidente, CÉD Directeur général

Le Conseil d’éducation 
du district scolaire 01 souhaite 
entretenir un dialogue avec ses 
communautés afin d’assurer 

le développement du plein potentiel 
de tous les élèves qui fréquentent 

les écoles de son territoire.

Bonne année scolaire 2005-2006 !

James Thériault Anne-Marie LeBlanc
Président Directrice générale

DISTRICT SCOLAIRE 5
C’est avec beaucoup d’enthousiasme que les 21 écoles du District 

scolaire 5 ont accueilli près de 5 950 élèves lors de la rentrée scolaire.
Nous voulons remercier tous les membres du personnel qui, par leur

créativité, leur dynamisme et leur engagement, ont fait de cette rentrée
un franc succès.  Le Conseil d’éducation et le directeur général du

District scolaire 5 désirent souhaiter aux élèves, aux parents, 
aux membres du personnel et à nos communautés 
scolaires, une très belle année scolaire 2005-2006 !

Mario Pelletier Jean-Guy Levesque
Président Directeur général

Lecture silencieuse

RÉSULTATS EN POURCENTAGE
#DISTRICT Niveau 1 Niveau 2 Niveau3 Niveau 4 Exempté
1 8.09 22.09 46.35 21.50 1.97
3 8.54 25.21 41.25 23.13 1.88
5 19.06 24.71 37.18 17.08 1.18
9 9.39 27.20 40.51 19.18 3.72
11 13.65 35.48 37.22 12.41 1.24
Province 11.44 26.66 40.76 19.09 2.06

Lecture à haute voix

RÉSULTATS EN POURCENTAGE
#DISTRICT Niveau 1 Niveau 2 Niveau3 Niveau 4 Exempté
1 7.51 36.76 43.26 10.47 1.98
3 7.29 32.5 39.17 19.17 1.88
5 15.64 31.75 36.49 14.39 1.18
9 10.76 38.94 35.62 10.96 3.72
11 19.11 35.48 35.98 8.19 1.24
Province 11.66 35.2 38.2 12.78 2.07

DISTRICT Couvre les 
régions suivantes

1 Moncton - St-Jean - 
Frédéricton

3 Edmundston - 
St-Quentin

5 Campbellton - 
Bathurst

9 Péninsule acadienne
11 Shédiac - Miramichi
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Les écoles du Nord-Ouest disent NON à l’intimidation!!!
Depuis 2003, le Comité de

Prévention du Crime du Nord
Ouest, en partenariat avec des
écoles au Nord-Ouest,  travaille
à la mise en œuvre d’un pro-
gramme global de prévention et
d’intervention sur l’intimida-
tion. Le projet-pilote en 2003
fut financé en partie par la
Stratégie Nationale pour la
prévention du crime du gou-
vernement fédéral. 

Le programme en question fut
développé d’après différents
programmes déjà existants au
Canada, soit en Colombie-
Britannique et en Ontario
(Pleins Feux sur l’intimidation ;
Bully B’Ware, Be a Buddy Not
a Bully) et ensuite adapté selon
la réalité de nos écoles. La coor-
donnatrice régionale du projet,
Madame Nathalie Cyr-
Bélanger, déclare que « Le but

de notre programme de lutte
contre l’intimidation est de
réduire le niveau d’agression
physique et verbale dans le
milieu scolaire (pour les mater-
nel à la 8e année) et à la fois
d’éduquer et d’outiller le per-
sonnel de l’école et les élèves
avec les aptitudes et attitudes
nécessaires pour gérer le prob-
lème de l’agression et de pro-
mouvoir une attitude de non
tolérance envers l’intimidation.
Il s’agit d’une approche non
punitive, où  réside un climat de
confiance à l’école, dans la
classe, où les enfants se sentent
en sécurité et écoutés par les
adultes. C’est une approche
éducative, d’apprentissage à la
socialisation. » 

Les interventions préconisées
visent à changer les attitudes,
les comportements et les

normes à l’égard de l’intimida-
tion de tous les enfants de l’é-
cole. Sous l’égide des
enseignants, les élèves peuvent
reconnaître le problème et les
contributions qu’ils peuvent
apporter. Ils peuvent élaborer
des stratégies pour intervenir
eux-mêmes ou chercher de
l’aide des adultes pour arrêter
l’intimidation. Le programme
comporte aussi un volet de val-
orisation des bons comporte-
ments qui est un système de
reconnaissance et de récom-
pense pour tous les gestes bien-
veillants posés envers une autre
personne. On peut en connaître
un peu plus en visitant le site
internet de l’ancienne école
Maillet de St-Basile au
em@nbed.nb.ca .

Il va sans dire que la réussite
du programme de prévention de
l’intimidation dépend essen-
tiellement du comportement des
adultes de l’école et  qui doivent
prendre conscience de l’impor-
tance des problèmes d’intimida-
tion et de victimisation et qui
doivent s’engager de façon
sérieuse à faire changer la situa-
tion. Sans cela, le programme
n’aura pas le succès escompté. 

Depuis que ce projet fut
implanté, initialement à l’école
Maillet, qui est aujourd’hui l’É-
cole Régionale de St-Basile,
sept (7) autres écoles dans le
Nord-Ouest travaillent active-
ment à développer ce pro-
gramme dans leur école sous le
leadership des directions. Il
s’agit des écoles suivantes :
école Notre-Dame, école St-
Joseph, école Mgr Mazerolle,

école Ste-Anne, école Grande-
Rivière, école Écho Jeunesse et
école St-Jacques. Selon la direc-
trice de l’École régionale de St-
Basile,  Madame Michelle
Boutot, depuis le début du pro-
jet en 2003, on a pu remarquer
une diminution de l’ordre de
50% du taux  d’actions ou de
gestes  dits  inappropriés au
sens du programme.

La coordonnatrice régionale
du projet, Mme Nathalie Cyr-
Bélanger, est à l’emploi du
Ministère de la sécurité
publique à titre d’agente de pro-

bation. Elle est aussi trésorière
au sein du Comité de préven-
tion du crime du Nord-Ouest.
Elle s’avère responsable de la
formation du personnel des
écoles, assiste les écoles dans la
mise en œuvre du programme et
du suivi. Elle offre aussi des
conférences aux parents afin de
susciter leur engagement au
programme et de les outiller
s’ils détectent que leur enfant
est aux prises avec ce problème.
On peut rejoindre Madame Cyr-
Bélanger au 506.735.2342 pour
de plus amples renseignements.

Qu’est-ce que Communautés scolaires en ACTION? 
Il s’agit d’un programme gratuit destiné à 1) reconnaître et faire honneur aux 
programmes d’activité physique efficaces qui existent déjà dans les écoles au
Nouveau-Brunswick et à 2) encourager et reconnaître les écoles qui adoptent, 
mettent en œuvre et assurent d’autres programmes d’activité physique.

Qu’obtiendrez-vous?
Des ressources gratuites dont : 
• $$$ pour l’achat d’équipements et les dépenses telles que le transport, les 

honoraires, etc. 
• Un manuel de ressources comportant des documents de planification et d’appui,
• Des affiches,
• Des dépliants,
• Une trousse de démarrage contenant des disques volants (Frisbees), un t-shirt, 

des tatouages, etc.
• Un bulletin mensuel,
• Un calendrier des activités

Quels en sont les avantages pour vous?
• Rehausse le profil de l’activité physique dans l’école.
• Aide les enseignants à appuyer les cours d’éducation physique.
• Fait valoir l’esprit scolaire.
• Fait valoir les belles choses que l’école accomplie dans le domaine sportif avec 

l’appui communautaire.

Le programme Communautés scolaires en ACTION est une initiative du Plan
d’apprentissage de qualité et est offert par le Secrétariat à la Culture et au Sport,
en collaboration avec le ministère de l’Éducation.

Pour de plus amples renseignements, communiquez avec Lise Belliveau, coordina-
trice de programme au (506) 457-6915 ou visitez le site Web du ministère de 
l’Éducation (https://nbed.nb.ca/action) 

Sur la photo, en compagnie
du Gendarme Pierre
Ouellette, policier-éducateur,
on peut voir Nathalie Cyr-
Bélanger, coordonnatrice et
personne-ressource pour le
projet de lutte contre l’intimi-
dation et membre du Comité
de Prévention du Crime du
Nord-Ouest. 



15Info-Parents / Octobre 2005

Secteur santé

Connaissez-vous www.adosante.org? 
Il s’agit d’un site Internet des-

tiné aux jeunes francophones de
13 à 25 ans.  Développé sous la
direction médicale du Dr Aurel
Schofield, www.adosante.org fut
lancé en février 2005 par la
RRSB dans les quatre provinces
de l’Atlantique.  

Ce site Internet fut créé en
fonction des besoins d’informa-
tion exprimés par les jeunes
francophones de l’Atlantique
lors d’un sondage effectué en
2002.  Ce sondage fut mené
auprès de 10,401 élèves de la
10e, 11e et 12e années répartis
dans 34 écoles secondaires fran-
cophones.  Le nombre d’élèves
qui ont rempli un questionnaire
s’élève à 9,417 soit un taux de
participation de 90,5%.

www.adosante.org contient
présentement cinq modules por-
tant sur la nutrition, la santé sex-
uelle, la violence dans les
fréquentations, l’activité
physique et l’art corporel
(tatouage, piercing). Un module
sur l’alcool et les drogues est
actuellement en préparation.  Le
contenu du site Internet fut
développé en consultation avec
les jeunes, donc c’est un site à
leur image qui répond réelle-
ment à leurs besoins.

Les parents et les intervenants
de la santé peuvent y apprendre
bien des choses intéressantes.
Loin de faire la morale aux
jeunes, les modules sont conçus
de façon à les sensibiliser aux
risques et aux conséquences de

leurs choix et leur présentent des
alternatives saines.
L’apprentissage est intégré de
plusieurs façons, avec des
tableaux, des mises en situation,
etc.

Vous avez des adolescents ou
des pré-adolescents?  Le site
www.adosante.org pourrait être

une référence intéressante à la
fois pour vous-même et pour
votre jeune.  Jetez-y un coup
d’œil! Pour de plus amples ren-
seignements, communiquer avec
Madame, Nicole Laplante,
Directrice adjointe en télésanté à

la Régie régionale de la santé
Beauséjour.




